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 n° 126 199 du 25 juin 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 novembre 2013, par Mme X, qui déclare être de nationalité portugaise, 

tendant à l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de 

quitter le territoire, prise le 28 août 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 16 décembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 24 janvier 2014. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. CARUSO loco Me O. GRAVY, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 3 juillet 2012, la requérante a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en tant que 

travailleuse salariée ou demandeuse d’emploi. 

 

Le 28 août 2013, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour de plus de 

trois mois avec ordre de quitter le territoire à l’encontre de la requérante, qui a été notifiée le 5 octobre 

2013. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

« En date du 03.07.2012, l’intéressée a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en tant 

que travailleur salarié/demandeur d’emploi. A l’appui de sa demande, elle a produit un contrat de travail 
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à durée déterminée émanant de la société « [V.-G. SA] », une attestation d’inscription comme 

demandeur d’emploi auprès du Forem ainsi que des lettres de candidature et des réponses à ces 

lettres. Elle a donc été mise en possession d’une attestation d’enregistrement le 23.11.2012. Or, il 

appert que l’intéressée ne remplit plus les conditions mises à son séjour. 

 

En effet, depuis l’introduction de sa demande, l’intéressée a travaillé en Belgique un peu plus de trois 

mois sur une période allant du 13.07.2012 au 01.12.2012 et n’a plus effectuée (sic) de prestations 

salariées depuis cette date. Par ailleurs, elle bénéficie du revenu d’intégration sociale depuis au moins 

janvier 2013, ce qui démontre qu’elle n’exerce aucune activité professionnelle effective en Belgique. 

  

N’ayant pas travaillé au moins un an en Belgique depuis sa demande d’inscription et ne travaillant plus 

depuis plus de six mois, l’intéressée ne remplit plus les conditions pour l’exercice de son droit de séjour 

en tant que travailleur salarié et n’en conserve pas le statut. Elle ne remplit pas non plus les conditions 

de séjour d’un demandeur d’emploi, sa longue période d’inactivité démontrant qu’elle n’a aucune 

chance réelle d’être engagée compte tenu de sa situation personnelle. 

 

Conformément à l’article 42bis § 1
er

 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est donc mis fin au séjour [la requérante] ». 

 

2. Remarque préalable. 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la base 

du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de « la violation des articles 40, 42bis de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de 

l’erreur manifeste d’appréciation, du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenu de 

statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause et de l’obligation de motivation 

adéquate de toute décision administrative en tant que principe général et en ce que cette obligation est 

énoncée par l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à 

l’établissement et à l’éloignement des étrangers et par les articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs ».  

 

En réponse à la note d’observations de la partie défenderesse, elle fait état du fait que l’aide juridique de 

deuxième ligne est accessible à toute personne qui remplit les conditions pour l’obtenir. Elle soulève à 

cet égard que le pro deo s’applique non seulement aux personnes disposant de faibles revenus mais 

également à celles qui se trouvent dans un état momentané de vulnérabilité comme en l’espèce. 

 

Après avoir rappelé le prescrit des articles 40 et 41, alinéa 1
er

 de la loi du 15 décembre 1980, elle 

soutient que la requérante a produit un contrat de formation professionnelle pour la période allant du 26 

août 2013 au 18 octobre 2013, qu’elle a également pu suivre une formation en biotechnologie au sein 

des cultures [I.V.] et qu’elle a produit différentes lettres de candidature et des réponses de refus. Elle 

estime qu’il ressort de ces documents que la requérante cherche un emploi et qu’elle a des chances 

réelles d’être engagée et que les conditions des articles susmentionnés sont donc remplies.  

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil relève, à la lecture du dossier administratif, que la requérante a 

introduit sa demande d’attestation d’enregistrement, en faisant valoir sa qualité de citoyen de l’Union 

européenne, demandeur d’emploi, sur la base de l’article 40, § 4, 1° de la loi du 15 décembre 1980 en 

vertu duquel le droit de séjour n’est formellement reconnu que « […] tant [que l’intéressé] est en mesure 

de faire la preuve qu’il continue à chercher un emploi et qu’il a des chances réelles d’être engagé ; […] 

». Il ressort de cette disposition que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation, 

dans l’exercice duquel elle n’en demeure pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier 

adéquatement.  

 

L’appréciation des chances réelles pour la requérante d’être engagée s’effectue au regard, notamment, 

de l’existence d’un lien réel du demandeur d’emploi avec le marché du travail du Royaume. L’existence 

d’un tel lien peut être vérifiée, notamment, par la constatation que la personne en cause a, pendant une 
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période d’une durée raisonnable, effectivement et réellement cherché un emploi (cf. : CJUE, Vatsouras 

et Koupatantze, C-22/8 et C-23/08 du 4 juin 2009).  

 

Le Conseil rappelle également que l’article 50, § 2, 3°, b, de l’Arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, prévoit que la partie défenderesse 

apprécie la chance réelle d’être engagé « compte tenu de la situation personnelle de l’intéressé, 

notamment les diplômes qu’il a obtenus, les éventuelles formations professionnelles qu’il a suivies ou 

prévues et la durée de la période de chômage ». 

 

4.2. En l’espèce, à la lecture du dossier administratif, le Conseil constate, comme le soulève la partie 

défenderesse dans sa note d’observations relativement à l’argument selon lequel la requérante aurait 

transmis à la partie défenderesse un contrat de formation professionnelle pour la période allant du 26 

août 2013 au 18 octobre 2013, que cet élément est invoqué pour la première fois en termes de requête.  

Le Conseil rappelle qu’il ne peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments 

portés à la connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence 

administrative constante considère, en effet, que les éléments qui n’avaient pas été portés, en temps 

utile, à la connaissance de l’autorité, par la partie requérante, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne 

sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour 

l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » 

(en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

 

Toutefois, force est de constater qu’il ressort du dossier administratif, que la partie requérante a 

communiqué, avant la prise de la décision attaquée, différents renseignements tels qu’un contrat de 

travail à durée déterminée émanant de la société [V.-G. SA], une attestation d’inscription comme 

demandeur d’emploi auprès du Forem, plusieurs lettres de candidatures, des courriers de réponses à 

celles-ci ainsi qu’une attestation d’inscription à l’IEPS de Namur datée du 2 juillet 2013. 

 

Le Conseil observe que ce dernier élément n’est pas visé dans la motivation de la décision attaquée et 

que les autres pièces, bien que mentionnées dans la motivation, ne font cependant l’objet d’aucune 

observation circonstanciée, la partie défenderesse se contentant d’affirmer de manière péremptoire que 

la requérante « ne remplit pas non plus les conditions de séjour d’un demandeur d’emploi, sa longue 

période d’inactivité démontrant qu’elle n’a aucune chance réelle d’être engagée compte tenu de sa 

situation personnelle ». 

 

Ce faisant, la partie défenderesse n’a pas pris en considération l’ensemble des éléments pertinents de 

la cause, ou n’a, à tout le moins, pas motivé à suffisance sa décision au regard de la situation 

personnelle de la partie requérante. 

 

4.3. Les considérations tenues par la partie défenderesse dans sa note d’observations ne sont pas de 

nature à infirmer le constat qui précède. 

 

La partie défenderesse voit en premier lieu une incohérence dans la position de la partie requérante qui, 

bien que prétendant ne pas constituer « une charge déraisonnable pour le système d’aide sociale du 

Royaume », prétende ensuite au bénéfice du pro deo. 

 

Le Conseil observe à ce sujet que la partie requérante a obtenu, par une décision du 22 octobre 2013, 

l’assistance d’un avocat dans le cadre du pro deo pour introduire la présente procédure, et ensuite la 

gratuité de ladite procédure, en vue de contester la décision litigieuse, décision s’avérant illégale et sans 

laquelle les coûts inhérents à une procédure juridictionnelle n’auraient pas dû être exposés ou pris en 

charge, en sorte que la partie défenderesse est malvenue de formuler cette objection. 

 

Pour le surplus, la partie défenderesse est en défaut d’expliciter en quoi, à son estime, le fait pour la 

partie requérante de recourir à une aide financière pour sa défense en justice en l’espèce serait de 

nature à contredire son allégation selon laquelle elle ne constitue pas une charge déraisonnable pour le 

système d’aide sociale.  

 

4.4. Le moyen unique est, dans les limites exposées ci-dessus, fondé et justifie l’annulation de l’acte 

attaqué.  

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 
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La décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 

28 août 2013, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq juin deux mille quatorze par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f. f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK       M. GERGEAY 


